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Déclaration lue par Lionel PICHODO, Secrétaire Général, au nom de tous les 

élus, lors de la séance plénière du CSE Central du 07/10/2020  

En réponse à votre courrier du 25 septembre dernier, adressé aux membres du CSE Central,  les 

membres du CSE Central souhaitent unanimement réagir sur le fonds et sur la forme. 

Sur le fonds : 

- Ces centres de vacances dont la famille du fondateur du Crédit Lyonnais est à la l’initiative,  

font partie du patrimoine social du Crédit Lyonnais depuis un siècle. Les directions 

successives ont eu à cœur de préserver cet héritage hautement symbolique. 

- Ces centres de vacances sont gérés par le CCE puis le CSE Central  depuis 1969. 

-  Ces centres de vacances ne se réduisent pas aux biens immobiliers, ce sont également des 

personnes, les salariés du CSEC qui vont perdre leur emploi si vous maintenez votre décision,  

- Vous retirez aux salariés de LCL un avantage social de plus. Le prix hors subvention des 

locations au sein de ces maisons étant très attractif, certains d’entre eux ne pourront plus 

partir en vacances (bas salaires, familles monoparentales, salariés en difficultés financières, 

…). 

- Ces centres représentent une part prépondérante de l’ensemble de l’activité du CSEC 

Vacances : en 2019, 62,7% des utilisateurs sont partis dans nos maisons de vacances. 

Sur la forme : 

Malgré les demandes répétées du CSE Central, et ce depuis plus d’un an, pour envisager une 

concertation sur les conditions de la poursuite du commodat, la direction de LCL a repoussé la date 

du rendez-vous en prétextant ne pas être prête, pour, au final, envoyer un courrier porteur d’une 

décision unilatérale du COMEX et sans aucune justification, à quelques semaines seulement de la 

date d’échéance. 

Le CSE Central vous demande donc d’appliquer les clauses du commodat que la Direction du crédit 

Lyonnais a signé et qui prévoit notamment un temps de concertation entre vous et le CSE Central 

pour déterminer de son avenir (art. 18).  

Ce temps d’échange nous paraît indispensable pour vous permettre de revoir votre position. Cette 

révision répondrait à la très forte attente des salariés qui se mobilisent en signant la pétition lancée 

par les salariés du service vacances, pétition que nous soutenons bien entendu. A ce titre, nous 

invitons tous les salariés de LCL à la signer sur change.org sous la référence «non à la fermeture des 

centres».  

Le lien pour y accéder est le suivant :  

https://www.change.org/p/michel-mathieu-non-a-la-fermeture-des-centres  

ou  flashez le QR code :  
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